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1 Amendement n˚1 déposé par Mme
Mathilde Vandorpe, Mme Christiane
Vienne, Mme Françoise Bertieaux et
Mme Caroline Persoons

L’alinéa 3 de l’article 1er est abrogé.

Justification

Cet alinéa avait été introduit par un amende-
ment voté en commission. Après analyse, il appa-
rait qu’il est superfétatoire et que c’est aux sta-
tuts de prévoir les modalités selon lesquelles une
nouvelle personne peut s’intégrer dans le PO déjà
constitué.

2 Amendement n˚2 déposé par Mme
Françoise Bertieaux, Mme Mathilde
Vandorpe, Mme Christiane Vienne et
Mme Caroline Persoons

L’article 3 du projet de décret est abrogé

Justification

La loi du 27 juin 1921 sur les associations sans
but lucratif, les associations internationales sans
but lucratif et les fondations règle déjà la question
de la durée des ASBL.

3 Amendement n˚3 déposé par Mme
Françoise Bertieaux, Mme Mathilde
Vandorpe, Mme Christiane Vienne et
Mme Caroline Persoons

Un nouvel alinéa 2 rédigé comme suit est in-
séré dans l’article 6 du projet de décret :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, les statuts pré-
voient, en cas d’apport de biens par une personne
morale de droit privé, de rétrocéder lesdits biens
à cette personne en cas de dissolution de l’associa-
tion, déduction faite, le cas échéant, des frais réali-
sés sur le bien au cours de l’association. Les statuts
prévoient les modalités d’une telle rétrocession »

Justification

Cet amendement vise à prévoir la situation
dans laquelle une personne privée apporterait un
bien dans le patrimoine de l’ASBL et désirerait le
récupérer une fois celle-ci dissoute.

4 Amendement n˚4 déposé par Mme
Mathilde Vandorpe, Mme Christiane
Vienne, Mme Françoise Bertieaux et
Mme Caroline Persoons

L’article 8 nouveau (anciennement article 9)
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Le présent décret produit ses effets au jour de
son adoption.

Justification

Une telle modification vise à ce que le décret
soit en vigueur avant la première assemblée géné-
rale du premier « PO mixte » créé, qui doit avoir
lieu fin novembre.


